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La rédaction des procès verbaux par le DRH

Par lesevranais, le 05/11/2014 à 19:45

Bonsoir,

Au sein de mon entreprise d'environ 700 salariés, c'est le DRH qui rédige les procès verbaux
de la réunion CE/DP et CHSCT. 

En fait la secrétaire a laisse le DRH rédigé ces PV ce qui donne la possibilité au DRH d'écrire
uniquement ses réponses et jamais les avis exprimés par les syndicats.

L'Inspection du Travail est au courant, mais, nous informe que c'est à la secrétaire de se
plaindre. 

Comment pouvions nous interdire cela? ça fait 3 ans que cela dure.

Merci

Par P.M., le 05/11/2014 à 22:10

Bonjour,
Pour les réunions des Délégués du Personnel, il convient de se référer à l'art. L2315-12 du 
Code du Travail :
[citation]Sauf circonstances exceptionnelles, les délégués du personnel remettent à
l'employeur une note écrite exposant l'objet des demandes présentées, deux jours ouvrables
avant la date à laquelle ils doivent être reçus.

L'employeur répond par écrit à ces demandes, au plus tard dans les six jours ouvrables
suivant la réunion.

Les demandes des délégués du personnel et les réponses motivées de l'employeur sont, soit
transcrites sur un registre spécial, soit annexées à ce registre.

Ce registre, ainsi que les documents annexés, sont tenus à la disposition des salariés de
l'établissement désirant en prendre connaissance, pendant un jour ouvrable par quinzaine et
en dehors de leur temps de travail.

Ils sont également tenus à la disposition de l'inspecteur du travail et des délégués du
personnel.[/citation]

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901921&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20141105&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=916357478&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901921&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20141105&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=916357478&nbResultRech=1


Les Délégués du Personnel ont la possibilité de rendre compte des réunions en utilisant leurs
panneaux d'affichage...
Pour les réunions du Comité d'Entreprise, c'est contraire aux dispositions de l'art. R2325-3 du 
Code du Travail :
[citation]Les délibérations des comités d'entreprise sont consignées dans des procès-verbaux
établis par le secrétaire et communiqués à l'employeur et aux membres du comité.[/citation]
En revanche, rien n'est prévu pour le PV de réunion du CHSCT mais c'est souvent son
secrétaire qui le rédige et c'est en principe prévu au règlement intérieur du dit CHSCT...

Par HCavocat, le 06/11/2014 à 16:02

Bonjour,

C'est uniquement au secrétaire qu'il appartient de rédiger les PV, et le refus de l'employeur
constitue un délit d'entrave pénalement et civilement puni. 

Il convient que le CE, les DP et même le CHSCT (si la loi ne prévoit pas qui rédige, le CHSCT
peut par délibération à la majorité demander à ce que ce soit le secrétaire) envoient un
courrier RAR en sommant l'employeur de ne plus entraver l'exercice des missions des
instances sous peine de poursuites pour délit d'entrave.

Cela devrait "calmer" l'employeur.

Par P.M., le 06/11/2014 à 16:34

Pour le CE, c'est ce qu'il ressort effectivement de l'art. R2325-3 du Code du Travail pour le
réunions de Délégués du Personnel, il n'y a pas lieu à établir un PV et pour le CHSCT il est
certain que la Loi ne prévoit pas de disposition à ce sujet, mais si son règlement prévoit un
PV établi par une autre personne, il n'y a pas lieu a délibération et effectivement ça ne peut
pas être l'employeur ou son représentant qui le rédige même par défaut...

Par HCavocat, le 06/11/2014 à 16:43

Il me semble que personne n'a précisé que les DP devaient rédiger un PV.

Et le "si" pour le CHSCT n'était pas utilisé sous sa forme hypothétique mais affirmative : ce
qui revenait à dire : ce n'est pas parce que la loi ne prévoit rien qu'il n'y a rien à faire.

Pour le reste je maintiens les précisions apportées.

Par P.M., le 06/11/2014 à 19:00
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[citation]C'est uniquement au secrétaire qu'il appartient de rédiger les PV, et le refus de
l'employeur constitue un délit d'entrave pénalement et civilement puni. 

Il convient que le CE, les DP et même le CHSCT (si la loi ne prévoit pas qui rédige, le CHSCT
peut par délibération à la majorité demander à ce que ce soit le secrétaire) envoient un
courrier RAR en sommant l'employeur de ne plus entraver l'exercice des missions des
instances sous peine de poursuites pour délit d'entrave.[/citation]
Il y a donc généralisation et je ne vois pas quel secrétaire pourrait être affecté à cette
rédaction pour les DP...
D'autre part dans l'exposé initial, il était fait allusion aux "procès verbaux de la réunion CE/DP
et CHSCT." 
Personne n'a dit non plus qu'il ne devait pas y avoir de PV de la réunion du CHSCT...
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